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Proposition 

- Corriger la situation des fonction-
naires consulaires à V administration 
centrale qui s'occupent de cette 
question. 

- Considérer l'extension de ce privilège 
aux voyageurs qui oeuvrent dans 
l'intérêt du Canada dans d'autres 
domaines. 

- Analyser les cas de rapatriement en 
vue de réduire la charge de travail 
dans ce domaine. 

- Encourager le secteur privé à offrir 
davantage de services. 	 39 

- Faire valoir les vues du ministère 
concernant les incidences, à 
l'étranger, de la Loi sur la 
citoyenneté (1977). 	 48 

- Poursuivre les négociations en vue de 
la conclusion d'accords et de 
conventions consulaires. 	 50 

- Donner à l'employé les moyens de se 
perfectionner lui-même. 	 54 

- Négocier avec l'Australie et d'autres 
pays des accords en vue de l'échange 
réciproque de services. 	 56 

- Rechercher des règles plus souples de 
recouvrement des frais d'évacuation. 	60 

- Encourager le secteur public à fournir 
davantage de services. 	 61 

- Poursuivre les activités d'information 
du public par l'entremise des médias. 	61 

- Améliorer la collecte des données sur 
la charge de travail consulaire. 	63 

- Chercher à clarifier les politiques 
concernant la double nationalité et 
les immigrants ayant obtenu le droit 
d'établissement. 	 63 


